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Accord entre le Royaume du Maroc et la Confédération Suisse concernant 
la promotion et la protection réciproques des investissements

Le Gouvernement du Royaume du Maroc
et
Le Conseil Fédéral Suisse,

Désireux de renforcer la coopération économique entre les deux Etats ;

Reconnaissant le rôle important des investissements de capitaux privés étrangers 
dans le processus du développement économique et le droit de chaque partie 
contractante de déterminer ce rôle et de définir les conditions dans lesquelles les 
investissements étrangers pourraient participer à ce processus ;

Reconnaissant que la seule manière d’établir et de maintenir un flux international 
de capitaux adéquat est d’entretenir mutuellement un climat d’investissement 
satisfaisant, et, pour ce qui est des investisseurs étrangers, de respecter la souveraineté 
et les lois du pays hôte ayant juridiction sur eux, d’agir de manière compatible avec 
les politiques et les priorités adoptées par le pays hôte et de s’efforcer de contribuer 
à son développement ;

Soucieux de créer des conditions favorables à l’investissement de capitaux dans les 
deux Etats et d’intensifier la coopération entre ressortissants et sociétés, privées ou 
de droit public, des deux Etats notamment dans les domaines de la technologie, de 
l’industrialisation et de la productivité ;

Reconnaissant la nécessité de protéger les investissements des ressortissants et 
sociétés des deux Etats et de stimuler le transfert de capitaux en vue de promouvoir 
la prospérité économique des deux Etats,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier : Définitions

Aux fins du présent accord :

a) � les « ressortissants » sont les personnes physiques qui, d’après la législation de 
chacun des Etats contractants, sont considérées comme citoyens de cet Etat ;

b) � les « sociétés » sont :
aa.  en ce qui concerne la Confédération Suisse, les collectivités, établissements 
ou fondations ayant la personnalité juridique, ainsi que les sociétés en nom 
collectif ou en commandite et les autres communautés de personnes sans 
personnalité juridique, dans lesquels des ressortissants suisses ont, directement ou 
indirectement, un intérêt prépondérant ;
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bb.  en ce qui concerne le Royaume du Maroc, toute société dûment fondée, 
constituée ou autrement organisée aux termes des lois et règlements du Royaume 
du Maroc dans laquelle les personnes physiques ressortissantes du Royaume du 
Maroc ou le Royaume du Maroc et ses organismes ont un intérêt substantiel.

c) � Le terme « investissements » englobe toutes catégories de biens et avoirs et, en 
particulier, mais non exclusivement :
aa.  la propriété de biens mobiliers et immobiliers, ainsi que tous autres droits 
réels tels que hypothèques, droits de gage, usufruits et droits similaires ;
bb.  parts sociales et autres formes de participations dans des sociétés ;
cc.  créances monétaires et droit à toutes prestations ayant une valeur 
économique ;
dd.  droits d’auteur, droits de propriété industrielle (tels que brevets d’invention, 
marques de fabrique ou de commerce, dessins industriels) savoir-faire, noms 
commerciaux et clientèle ;
ee.  concessions ou autres droits accordés par les autorités des parties 
contractantes y compris les concessions de recherche, d’extraction ou 
d’exploitation de ressources naturelles.

d) � Le terme « revenus » signifie les montants des bénéfices nets ou intérêts liés à un 
investissement durant une période déterminée.

Article 2 : Encouragement, admission

Chaque partie contractante encouragera, dans la mesure du possible, les 
investissements effectués sur son territoire par des ressortissants ou sociétés de 
l’autre partie contractante et admettra ces investissements conformément à ses lois, 
ses ordonnances et règlements.

Article 3 : Protection

Chaque partie contractante protégera sur son territoire les investissements 
effectués conformément à sa législation par des ressortissants ou sociétés de 
l’autre partie contractante et n’entravera pas, par des mesures injustifiées ou 
discriminatoires la gestion, l’entretien, l’utilisation, la jouissance, l’extension, 
la vente et, le cas échéant, la liquidation de tels investissements. Chaque partie 
contractante s’efforcera de délivrer les autorisations nécessaires en relations avec ces 
investissements et permettra dans le cadre de sa législation l’exécution de contrats 
de licence, d’assistance technique, commerciale ou administrative. Chaque partie 
contractante s’efforcera également, chaque fois que cela sera nécessaire, de donner 
les autorisations requises en ce qui a trait aux activités de consultants ou d’experts 
engagés par des ressortissants ou des sociétés de l’autre partie contractante.
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Article 4 : Traitement

1. � Chaque partie contractante assurera sur son territoire un traitement juste et 
équitable aux investissements de ressortissants ou de sociétés de l’autre partie 
contractante.

2. � Ce traitement sera non moins favorable que celui accordé par chaque partie 
contractante à des investissements effectués sur son territoire par ses propres 
ressortissants ou sociétés ou que celui accordé par chaque partie contractante à 
des investissements effectués sur son territoire par les ressortissants ou sociétés 
de la nation la plus favorisée, si ce dernier traitement est le plus favorable.

3. � Toutefois, ce traitement ne s’appliquera pas aux privilèges qu’une partie 
contractante accorde aux ressortissants et sociétés d’un Etat tiers en vertu de sa 
participation ou de son association à une union douanière, un marché commun 
ou une zone de libre-échange.

Article 5 : Transfert

Chacune des parties contractantes, sur le territoire de laquelle des ressortissants 
ou des sociétés de l’autre partie contractante ont effectué des investissements, 
accordera à ces ressortissants ou sociétés, sans retard injustifié, le transfert en devises 
convertibles des paiements afférents à ces investissements, notamment :
a) � intérêts, dividendes, bénéfices et autres revenus courants ;
b) � redevances et autres paiements découlant de contrats relatifs aux droits de 

licence et de l’assistance commerciale, administrative ou technique ;
c) � paiements découlant d’autres contrats, y compris les paiements d’amortissements 

ou de remboursements de prêts financiers ou commerciaux ;
d) � produit de la vente ou de la liquidation partielle ou totale d’un investissement, 

y compris les plus-values éventuelles ;
e) � indemnités versées pour cause d’expropriation, de nationalisation ou de mesures 

ayant le même effet ou le même caractère.

Article 6 : Nationalisation / Expropriation

Les mesures de nationalisation, d’expropriation ou toute autre mesure ayant le 
même effet ou le même caractère qui pourraient être prises par les autorités de 
l’une des parties contractantes à l’encontre des investissements appartenant à des 
ressortissants ou sociétés de l’autre partie contractante devront être conformes 
aux prescriptions légales et ne devront être ni discriminatoires, ni motivées par 
des raisons autres que l’utilité publique. La partie contractante ayant pris de telles 
mesures versera à l’ayant droit, sans retard injustifié, une indemnité adéquate et 
effective.
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Article 7 : Conditions plus favorables

Les conditions plus favorables que celles du présent accord qui ont été convenues 
par l’une des parties contractantes avec des ressortissants ou sociétés de l’autre partie 
contractante ne sont pas affectées par le présent accord.

Article 8 : Principe de subrogation

Dans le cas où une des parties contractantes a accordé une garantie financière 
quelconque contre des risques non commerciaux à l’égard d’un investissement 
effectué par un ressortissant ou une société sur le territoire de l’autre partie 
contractante, cette dernière reconnaîtra les droits de la première partie contractante 
en vertu du principe de subrogation dans les droits de l’investisseur si un paiement 
a été fait sous cette garantie par la première partie contractante.

Article 9 : Arbitrage

1. � Les différends au sujet de l’interprétation ou de l’application des dispositions 
du présent accord seront réglés par la voie diplomatique.

2. � Si les deux parties contractantes n’arrivent pas à un règlement dans les 
neufs mois, le différend sera soumis, à la requête de l’une ou l’autre partie 
contractante, à un tribunal arbitral composé de trois membres. Chaque partie 
contractante désignera un arbitre. Les deux arbitres ainsi désignés nommeront 
un président qui devra être ressortissant d’un Etat tiers.

3.  �Si l’une des parties contractantes n’a pas désigné son arbitre et qu’elle n’ait pas 
donné suite à l’invitation adressée par l’autre partie contractante de procéder 
dans les deux mois à cette désignation, l’arbitre sera nommé, à la requête de cette 
dernière partie contractante, par le président de la Cour internationale de justice.

4. � Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d’accord sur le choix du président dans les 
deux mois suivant leur désignation, ce dernier sera nommé, à la requête de l’une 
ou l’autre partie contractante, par le président de la Cour internationale de justice.

5. � Si, dans les cas prévus aux paragraphes (3) et (4) de cet article, le président de 
la Cour internationale de justice est empêché d’exercer son mandat ou s’il est 
ressortissant de l’une des parties contractantes les nominations seront faites par 
le vice-président et, si ce dernier est empêché ou s’il est ressortissant de l’une 
des parties contractantes, elles seront faites par le membre le plus ancien de la 
Cour qui n’est ressortissant d’aucune des parties contractantes.

6. �� A moins que les parties contractantes n’en disposent autrement, le tribunal fixe 
lui-même sa procédure.

7. � Les décisions du tribunal sont définitives et obligatoires pour les parties 
contractantes.
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Article 10 : Protocole

Le protocole annexé au présent accord en fait partie intégrante.

Article 11 : Entrée en vigueur, renouvellement, dénonciation

1. � Le présent accord entrera en vigueur le jour où les deux gouvernements se seront 
notifiés que les formalités constitutionnelles requises pour la mise en vigueur 
d’accords internationaux ont été accomplies, il restera valable pour une durée 
initiale de dix ans, puis par tacite reconduction pour des périodes consécutives 
de deux ans. Chaque partie contractante pourra dénoncer le présent accord 
moyennant un préavis écrit de six mois avant la date de son expiration.

2. � En cas de dénonciation, les dispositions prévues aux articles 1 à 10 ci-dessus 
s’appliqueront encore pendant une durée de dix ans aux investissements effectués 
avant la dénonciation.

Fait à Rabat, le 17 décembre 1985 en quatre originaux, dont deux en langue 
française et deux en langue arabe. Chaque texte faisant également foi.

Pour le gouvernement du Royaume du Maroc :

Abdellatif Jouahri,
Ministre des finances.

Pour le Conseil Fédéral Suisse :

Adolf Lacher,
Ambassadeur de Suisse au Maroc.

*
*     *

Protocole relatif à l’accord entre le Royaume du Maroc et la Confédération 
Suisse concernant la promotion et la protection réciproques des 
investissements

Les représentants dûment autorisés des deux parties contractantes sont convenus 
des dispositions suivantes, qui font partie intégrante de l’accord :

Article premier : Investissements antérieurs à l’accord

1. � L’accord s’appliquera également aux investissements effectués sur le territoire 
d’une partie contractante conformément à sa législation par des ressortissants 
ou sociétés de l’autre partie contractante avant l’entrée en vigueur de l’accord.
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2. � Pour les cas de transferts prévus à l’article 5 lettres d) et e) de l’accord, les 
investissements antérieurs effectués par un ressortissant ou une société suisse 
au Maroc bénéficieront de ces dispositions dans la mesure où ils auront été 
financés par des apports en devises convertibles. Pour les cas de transferts prévus 
à l’article 5 lettres d) et e) de l’accord afférents aux investissements antérieurs 
effectués par des apports autres qu’en devises convertibles ils bénéficieront des 
dispositions de la réglementation des changes en matière d’investissements.

Article 2 : Traitement

Les ressortissants et sociétés suisses ne pourront pas se prévaloir du traitement 
national prévu à l’article 4 (alinéa 2) de l’accord pour bénéficier de mesures à 
caractère incitatif (facilités de crédits, dons, primes d’équipements, garanties ou 
assurances) accordées par le gouvernement du Royaume du Maroc à ses propres 
ressortissants ou sociétés en application des lois et règlements en matière de 
politique de développement national, étant entendu que ces mesures ne remettront 
pas en cause les investissements des ressortissants ou sociétés suisses.

Article 3 : Transfert

Les dispositions de l’article 5 de l’accord ne s’opposent pas à ce que les parties 
contractantes appliquent leur législation en matière fiscale, ainsi que celle prévoyant 
des formalités administratives liées aux autorisations requises pour les transferts 
des paiements afférents aux investissements, ces formalités ne devant toutefois pas 
entraîner des retards injustifiés.

Fait à Rabat le 17 décembre 1985 en quatre originaux, dont deux en langue 
française et deux en langue arabe, chaque texte faisant également foi.

Pour le gouvernement du Royaume du Maroc :

Abdellatif Jouahri,
Ministre des finances.

Pour le Conseil Fédéral Suisse :

Adolf Lacher,
Ambassadeur de Suisse au Maroc.



❏  SULTANAT D’OMAN
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●  �Dahir n° 1-02-141 du 20 moharrem 1424 (24 mars 2003) portant 
publication de la Convention, faite à Rabat le 14 safar 1422 
(8 mai 2001) entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 
gouvernement du Sultanat d’Oman relative à l’encouragement 
et à la protection réciproques des investissements (1)

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Convention faite à Rabat le 14 safar 1422 (8 mai 2001) entre le gouvernement 
du Royaume du Maroc et le gouvernement du Sultanat d’Oman relative à 
l’encouragement et à la protection réciproques des investissements ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à la mise en vigueur de la convention précitée,

A décidé ce qui suit : 

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention faite 
à Rabat le 14 safar 1422 (8 mai 2001) entre le gouvernement du Royaume du 
Maroc et le gouvernement du Sultanat d’Oman relative à l’encouragement et à la 
protection réciproques des investissements.

Fait à Rabat, le 20 moharrem 1424 (24 mars 2003).

Pour contreseing : 

Le Premier ministre, 
Driss Jettou.

(1) B.O. n° 5126 du 17 juillet 2003.
Voir le texte de la convention l’édition générale du Bulletin officiel n° 5126 du 16 joumada I 1424 
(17 juillet 2003).
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❏  SYRIE
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●  �Dahir n° 1-02-197 du 20 moharrem 1424 (24 mars 2003) 
portant publication de la Convention et de son annexe, faites à 
Damas le 6 chaabane 1422 (23 octobre 2001) entre le Royaume 
du Maroc et la République arabe syrienne pour l’encouragement 
et la protection des investissements (1)

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Convention et son annexe, faites à Damas le 6 chaabane 1422 (23 octobre 
2001) entre le Royaume du Maroc et la République arabe syrienne pour 
l’encouragement et la protection des investissements ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à la mise en vigueur de la convention et de l’annexe précitées,

A décidé ce qui suit : 

Seront publiées au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention et son 
annexe, faites à Damas le 6 chaabane 1422 (23 octobre 2001) entre le Royaume 
du Maroc et la République arabe syrienne pour l’encouragement et la protection 
des investissements.

Fait à Rabat, le 20 moharrem 1424 (24 mars 2003).

Pour contreseing : 

Le Premier ministre
Driss Jettou.

(1) B.O. n° 5126 du 17 juillet 2003.
Voir le texte de la convention dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 5125 du 13 joumada I 
1424 (14 juillet 2003).
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❏  TCHÉQUIE
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●  �Dahir n° 1-02-155 du 18 rabii II 1424 (19 juin 2003) portant 
publication de l’Accord fait à Rabat le 11 juin 2001 entre le 
Royaume du Maroc et la République Tchèque pour la promotion 
et la protection réciproques des investissements (1) 

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu l’Accord fait à Rabat le 11 juin 2001 entre le Royaume du Maroc et la 
République Tchèque pour la promotion et la protection réciproques des 
investissements ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à la mise en vigueur de l’Accord précité, 

A décidé ce qui suit :

Sera publié au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, l’Accord fait à Rabat 
le 11 juin 2001 entre le Royaume du Maroc et la République Tchèque pour la 
promotion et la protection réciproques des investissements.

Fait à Rabat, le 18 rabii II 1424 (19 juin 2003).

Pour contreseing :

Le Premier ministre, 
Driss Jettou.

*
*     *

(1) B.O. n° 5162 du 20 novembre 2003.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 5159 du 15 ramadan 
1424 (10 novembre 2003).
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Accord entre le Royaume du Maroc et la République Tchèque pour la 
promotion et la protection réciproques des investissements

Le Royaume Du Maroc
et
La République Tchèque, 

dénommés ci-après « Parties contractantes »

Désireux de renforcer la coopération économique au profit mutuel des deux Etats.

Visant à créer et à maintenir des conditions favorables pour les investissements des 
investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, et

Conscients du fait que la promotion et la protection réciproques des investissements, 
conformément à cet Accord, encouragent les initiatives d’affaires dans ce domaine.

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier : Définitions

Aux fins du présent Accord :

1. �� Le terme « investissement » désigne tout élément d’actif et tout apport direct 
investis dans toutes sociétés ou entreprises dans tous les secteurs d’activité 
économique par un investisseur d’une Partie contractante sur le territoire 
de l’autre Partie contractante, conformément aux lois et règlements de cette 
dernière. il inclut notamment, mais pas exclusivement :

a) � les biens mobiliers et immobiliers ainsi que tout autre droit de propriété tels que 
hypothèques, privilèges, gages et droits similaires ;

b) � actions, titres et obligations des sociétés ou tout autre forme de participations 
dans une société ;

c) � créances monétaires ou toutes autres prestations ayant une valeur économique 
liées à un investissement ;

d) � droits de propriété intellectuelle liés à un investissement, y compris les 
droits d’auteur. les marques commerciales, les brevets d’invention, les dessins 
industriels, les procédés techniques, le Know-how, les secrets commerciaux, les 
noms commerciaux et la clientèle ;

e) � les concessions de droit public y compris les concessions de recherche 
d’extraction ou d’exploitation des ressources naturelles ;

Aucune modification de la forme juridique dans laquelle les avoirs sont investis ou 
réinvestis n’affecte leur caractère d’investissement au sens du présent Accord, 

2. � Le terme « investisseur » désigne toute personne physique ou morale qui investit 
sur le territoire de l’autre Partie contractante.
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a) � le terme « personne physique » désigne toute personne physique ayant la 
nationalité de l’une des Parties contractantes conformément à sa législation ;

b) � le terme « personne morale » désigne toute entité ayant son siège social sur le 
territoire de l’une des Parties contractantes et constituée conformément à sa 
législation.

3. �� Le terme « revenus » désigne les montants nets d’impôts rapportés par un 
investissement et notamment, mais pas exclusivement, les profits, les intérêts, 
les revenus du capital, les actions, les dividendes et les redevances.

4. �� Le terme « territoire » désigne :
a) � pour le Royaume du Maroc : le territoire du Royaume du Maroc y compris toute 

zone maritime située au-delà des eaux territoriales du Royaume du Maroc et 
qui a été ou pourrait être par la suite désignée par la législation du Royaume du 
Maroc, conformément au droit international, comme étant une zone à l’intérieur 
de laquelle les droits du Royaume du Maroc relatifs au fond de la mer et au 
sous-sol marin ainsi qu’aux ressources naturelles, peuvent s’exercer ;

b) � pour la République Tchèque : le territoire sur lequel la République Tchèque 
exerce en vertu de la législation tchèque et conformément au droit international 
ses droits suprêmes.

Article 2 : Promotion et protection des investissements

1. �� Chaque Partie contractante encouragera et créera, pour les investisseurs de l’autre 
Partie contractante, des conditions favorables pour effectuer des investissements 
sur son territoire et admettra ces investissements conformément à ses lois et 
règlements.

L’extension, la modification ou la transformation d’un investissement effectué 
conformément aux lois et règlements en vigueur dans le pays hôte sont 
considérés comme un nouvel investissement.

2. �� Les investissements des investisseurs de chaque Partie contractante recevront à 
tout moment un traitement juste et équitable et jouiront d’une protection et 
d’une sécurité entières sur le territoire de l’autre Partie contractante.

Les revenus de l’investissement, et en cas de leur réinvestissement, conformément 
à la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’investissement 
est effectué, jouissent de la même protection que l’investissement initial.

Article 3 : Traitement national et traitement de la Nation la plus favorisée

1. �� Chaque Partie contractante accordera sur son territoire aux investissements et 
revenus des investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement juste et 
équitable et non moins favorable que celui qu’elle accorde aux investissements 
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et revenus de ses propres investisseurs ou aux investissements et revenus des 
investisseurs de tout Etat tiers, le traitement le plus favorable étant retenu.

2. �� Chaque Partie contractante accordera sur son territoire aux investisseurs de 
l’autre Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, la maintenance, 
l’utilisation, la jouissance et la cession de leurs investissements, un traitement 
juste et équitable et non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres 
investisseurs ou à ceux de tout Etat tiers, le traitement le plus favorable étant 
retenu.

3. �� Les dispositions des paragraphes 1 et 2 de cet article ne seront pas interprétées 
de façon à obliger une Partie contractante à étendre aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante le bénéfice de tout traitement, préférence ou privilège qu’elle 
pourrait accorder en vertu :

a) � d’une union douanière, une zone de libre-échange, une union monétaire ou un 
accord international similaire visant la création de telles unions ou institutions 
ou autres formes de coopération régionale auxquelles une Partie contractante 
adhère ou pourrait adhérer ;

b) � de tout accord international ou arrangement concernant la fiscalité.

Article 4 : Dédommagement pour pertes

1. �� Lorsque les investissements effectués par les investisseurs d’une Partie 
contractante subissent des pertes dues à une guerre, un conflit armé, un 
état d’urgence national, une révolte, une insurrection, une émeute ou autres 
événements similaires sur le territoire de l’autre Partie contractante, ils 
bénéficieront de la part de cette dernière d’un traitement juste et équitable et 
non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux 
investisseurs de tout Etat tiers en ce qui concerne la restitution, l’indemnisation, 
la compensation ou autre dédommagement, le traitement le plus favorable étant 
retenu.

2. �� Sans préjudice du paragraphe 1 de cet article, les investisseurs d’une Partie 
contractante qui, à l’occasion des événements visés dans ce paragraphe, 
subissent, sur le territoire de l’autre Partie contractante, des pertes résultant :

a) � de la réquisition de leurs biens par les forces armées ou par les autorités.
b) � de la destruction de leurs biens, par les forces armées ou par les autorités, 

non causée par des opérations de combat ou non requise par la nécessité de la 
situation, 
bénéficieront d’une indemnisation juste et adéquate pour les pertes subies 
durant la période de réquisition ou résultant de la destruction des biens. Les 
paiements y afférents seront librement transférables en monnaie librement 
convertible et sans retard.
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Article 5 : Expropriation

Les investissements des investisseurs de chaque Partie contractante ne seront 
pas nationalisés, expropriés ou objets de mesures ayant un effet équivalent à la 
nationalisation ou à l’expropriation (ci-après désignés comme « expropriation ») 
sur le territoire de l’autre Partie contractante, sauf pour des raisons d’intérêt 
public. L’expropriation aura lieu selon une procédure légale, sur une base non 
discriminatoire et sera accompagnée par des dispositions prévoyant le paiement 
d’une indemnité juste et équitable. Le montant de l’indemnité correspondra à la 
valeur du marché de l’investissement exproprié à la veille du jour où l’expropriation 
est rendue publique. Le paiement de l’indemnité sera effectué sans retard, en 
monnaie convertible et librement transférable. En cas de retard de paiement, 
l’indemnité portera intérêt à compter de la date d’expropriation.

Article 6 : Transferts

1. �� Les Parties contractantes garantiront le libre transfert des avoirs liquides 
nets relatifs aux investissements. Ces transferts seront effectués en monnaie 
librement convertible, sans aucune restriction ni retard injustifié. Ces transferts 
comprennent notamment, mais pas exclusivement :

a) � un capital ou un montant additionnel destiné à maintenir ou à accroître un 
investissement :

b) � les bénéfices, intérêts, dividendes et autres revenus courants ;
c) � les fonds nécessaires au remboursement des emprunts relatifs à l’investissement ;
d) � les redevances et les honoraires ;
e) � les produits de la vente ou de la liquidation de l’investissement ;
f ) � les indemnités dues en application des articles 4 et 5 ;
g) � les salaires et autres rémunérations conformément à la réglementation en 

vigueur revenant aux ressortissants d’une Partie contractante qui ont été 
autorisés à travailler sur le territoire de l’autre Partie contractante au titre d’un 
investissement.

2. �� Les transferts visés au paragraphe 1 sont effectués au taux de change applicable 
à la date du transfert en vertu de la réglementation des changes en vigueur 
concernant les obligations procédurales nécessaires.

3. �� Les garanties prévues par le présent article sont au moins égales à celles accordées 
aux investisseurs de la nation la plus favorisée qui se trouvent dans des situations 
similaires.

Article 7 : Subrogation

1. �� Si en vertu d’une garantie légale ou contractuelle d’une Partie contractante ou de 
son organisme désigné, couvrant les risques non commerciaux des investissements, 
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des indemnités sont payées à un investisseur de l’une des Parties contractantes, 
l’autre Partie contractante reconnaît la subrogation de l’assureur dans les droits 
de l’investisseur indemnisé.

2. �� Conformément à la garantie donnée pour l’investissement concerné, l’assureur 
est admis à faire valoir tous les droits que l’investisseur aurait pu exercer si 
l’assureur ne lui avait pas été subrogé.

3. �� Les réclamations ou les droits subrogés ne seront pas plus étendus que les 
réclamations ou les droits initiaux de l’investisseur.

4. �� Tout différend entre une Partie contractante et l’assureur d’un investissement de 
l’autre Partie contractante sera réglé conformément aux dispositions de l’article 
8 du présent Accord.

Article 8 : Règlement des différends entre une Partie contractante et un investisseur 
de l’autre Partie contractante

1. �� Tout différend relatif aux investissements entre une Partie contractante et un 
investisseur de l’autre Partie contractante sera réglé, autant que possible, à 
l’amiable, par consultations et négociations entre les parties au différend.

2. �� A défaut de règlement à l’amiable par arrangement direct entre les parties au 
différend dans un délai de six mois, à compter de la date de sa notification écrite, 
le différend est soumis au choix de l’investisseur :

a) � soit au tribunal compétent de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement a été effectué ;

b) � soit pour arbitrage au Centre International pour le Règlement des Différends 
Relatifs aux Investissements (C.I.R.D.I.) créé par la « Convention pour 
le Règlement des Différends Relatifs aux Investissements entre Etats et 
Ressortissants d’autres Etats » ouverte à la signature à Washington le 18 mars 
1965.

A cette fin, chacune des Parties contractantes donne son consentement irrévocable 
à ce que tout différend relatif aux investissements soit soumis à cette procédure 
d’arbitrage.

3. �� Aucune des Parties contractantes, partie à un différend, ne peut soulever 
d’objection, à aucun stade de la procédure d’arbitrage ou de l’exécution d’une 
sentence arbitrale, du fait que l’investisseur, partie adverse au différend, ait 
perçu une indemnité couvrant tout ou partie de ses pertes en vertu d’une police 
d’assurance.

4. �� Le tribunal statuera sur la base du droit national de la Partie contractante, partie 
au différend, sur le territoire de laquelle l’investissement est situé, y compris 
les règles relatives aux conflits de lois, des dispositions du présent Accord, des 
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termes des accords particuliers qui seraient conclus au sujet de l’investissement 
ainsi que des principes de droit international.

5. �� Les sentences arbitrales sont définitives et obligatoires pour les parties au 
différend. Chaque Partie contractante s’engage à exécuter ces sentences en 
conformité avec sa législation nationale.

Article 9 : Règlement des différends entre les Parties contractantes

1. �� Tout différend entre les Parties contractantes au sujet de l’interprétation ou de 
l’application du présent Accord sera réglé, autant que possible, entre les deux 
Parties contractantes par des consultations.

2. �� A défaut, le différend est soumis à une commission mixte, composée des 
représentants des Parties : celle-ci se réunit sans délai, à la demande de l’une ou de 
l’autre Partie contractante.

3. �� Si la commission mixte ne peut régler le différend dans un délai de six mois 
à dater du commencement des négociations, il est soumis à un tribunal 
d’arbitrage, à la demande de l’une des parties contractantes.

4. �� Ledit tribunal sera constitué de la manière suivante :

Chaque Partie contractante désigne un arbitre, et les deux arbitres désignent 
ensemble un troisième arbitre, qui sera ressortissant d’un Etat Tiers, comme 
Président du tribunal. Les arbitres doivent être désignés dans un délai de trois 
mois, le Président dans un délai de cinq mois à compter de la date à laquelle 
l’une des Parties contractantes a fait part à l’autre Partie Contractante de son 
intention de soumettre le différend à un tribunal d’arbitrage.

5. �� Si les délais fixés au paragraphe (4) ci-dessus n’ont pas été observés, l’une ou 
l’autre Partie contractante invitera le Président de la Cour Internationale de 
Justice à procéder aux désignations nécessaires. Si le Président de la Cour 
Internationale de Justice possède la nationalité de l’une des Parties contractantes, 
ou s’il est empêché d’exercer cette fonction, le Vice-Président de la Cour 
Internationale de Justice sera invité à procéder aux nominations nécessaires. 
Si le Vice-Président possède la nationalité de l’une des Parties contractantes, 
ou bien s’il est empêché d’exercer son mandat, le membre le plus ancien de 
la Cour Internationale de Justice qui n’est ressortissant d’aucune des Parties 
contractantes, sera invité à procéder auxdites nominations.

6. ��� Le Tribunal arbitral statue sur la base des dispositions du présent Accord et des 
règles et principes du Droit International. La décision du tribunal sera adoptée 
par la majorité des voix. Elle sera définitive et obligatoire pour les Parties 
contractantes.

7. �� Le tribunal fixe ses propres règles de procédure.
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8. �� Chaque Partie contractante supportera les frais de son arbitre et de sa 
représentation dans la procédure d’arbitrage. Les frais concernant le Président 
et les autres frais seront supportés, à parts égales, par les Parties contractantes.

Article 10 : Règles applicables

Lorsqu’une question relative aux investissements est régie à la fois par le présent 
Accord et par la législation nationale de l’une des Parties contractantes ou par des 
conventions internationales existantes ou souscrites par les Parties dans l’avenir, les 
investisseurs de l’autre Partie contractantes peuvent se prévaloir des dispositions 
qui leur sont les plus favorables.

Article 11 : Application

Le présent Accord couvre également, en ce qui concerne son application future, les 
investissements effectués en devises, avant son entrée en vigueur, par les investisseurs 
de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie contractante 
conformément à ses lois et règlements. Toutefois, le présent Accord ne s’appliquera 
pas aux différends qui pourraient survenir avant son entrée en vigueur.

Article 12 : Entrée en vigueur, validité et expiration

1. �� Le présent Accord sera soumis à ratification et entrera en vigueur 30 jours à compter 
de la date de la dernière des deux notifications relatives à l’accomplissement par 
les deux Parties contractantes des procédures constitutionnelles dans leur pays 
respectifs.

Il restera en vigueur pour une période de dix ans, à moins que l’une des Parties 
contractantes, ne le dénonce au moins six mois avant l’expiration de sa période 
de validité. Il est chaque fois reconduit tacitement pour une nouvelle période 
de dix ans, chaque Partie contractante se réservant le droit de le dénoncer par 
notification écrite au moins six mois avant la date d’expiration de la période de 
validité en cours.

2. �� Les investissements effectués antérieurement à la date d’expiration du présent 
Accord lui restent soumis pour une période de dix ans à compter de la date de 
ladite expiration.

En foi de quoi, les plénipotentiaires, dûment autorisés, ont signé le présent Accord.

Fait à Rabat le 11 juin 2001 en deux originaux, chacun en langues arabe, tchèque 
et française, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence, le texte 
français prévaudra.
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●  �Dahir n° 1-10-136 du 19 rabii I 1434 (31 janvier 2013) portant 
publication du Protocole additionnel fait à Rabat le 19 mars 
2010 entre le Royaume du Maroc et la République Tchèque, 
portant modification de l’Accord relatif à l’encouragement et à la 
protection réciproques des investissements fait à Rabat le 11 juin 
2001 entre le Royaume du Maroc et la République Tchèque (1)

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu le Protocole additionnel fait à Rabat le 19 mars 2010 entre le Royaume du 
Maroc et la République Tchèque, portant modification de l’Accord relatif à 
l’encouragement et à la protection réciproques des investissements fait à Rabat le 
11 juin 2001 entre le Royaume du Maroc et la République Tchèque ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à l’entrée en vigueur du Protocole additionnel précité, 

A décidé ce qui suit :

Sera publié au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, le Protocole additionnel 
fait à Rabat le 19 mars 2010 entre le Royaume du Maroc et la République Tchèque, 
portant modification de l’Accord relatif à l’encouragement et à la protection 
réciproques des investissements fait à Rabat le 11 juin 2001 entre le Royaume du 
Maroc et la République Tchèque. 

Fait à Casablanca, le 19 rabii I 1434 (31 janvier 2013).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement, 
Abdel-Ilah Benkiran.

(1) B.O. n° 6232 du 20 février 2014.
Voir le texte du Protocole dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 6232 du 20 rabii II 1435 
(20 février 2014).
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●  �Dahir n° 1-99-24 du 1er ramadan 1432 (2 août 2011) portant 
publication de la Convention faite à Tunis le 28 janvier 1994 entre 
le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de 
la République tunisienne pour l’encouragement et la protection 
des investissements (1)

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Convention faite à Tunis le 28 janvier 1994 entre le gouvernement du Royaume 
du Maroc et le gouvernement de la République tunisienne pour l’encouragement et 
la protection des investissements ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à la mise en vigueur de la Convention précitée,

A décidé ce qui suit :

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention faite 
à Tunis le 28 janvier 1994 entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 
gouvernement de la République tunisienne pour l’encouragement et la protection 
des investissements. 

Fait à Rabat, le 1er ramadan 1432 (2 août 2011).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,
Abbas El Fassi.

(1) B.O. n° 6184 du 5 septembre 2013.
Voir le texte de la Convention dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 6184 du 28 chaoual 1434 
(5 septembre 2013).
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